
CHAPITRE 121

Loi validant certaines résolutions et cer-
tains contrats passés par la corporation
de Sainte-Monique, la corporation de
Péribonka et Les commissaires d'écoles
pour la municipalité de Sainte-Monique
de Honfleur, dans les comtés du Lac
Saint-Jean-Est et du Lac Saint-Jean-

Ouest

[Sanctionnée le 28 janvier 1954]

ATTENDU que la corporation de
Sainte-Monique, la corporation de

Péribonka et la corporation constituée
par Les commissaires d'écoles de la muni-
cipalité de Sainte-Monique de Honfleur,
dans les comtés du Lac Saint-Jean-Est
et du Lac Saint-Jean-Ouest ont, par leur
pétition, représenté qu'à la suite de ré-
solutions dûment adoptées, lesdites cor-
porations ont convenu avec Aluminum
Company of Canada, Limited, par con-
trats notariés, de fixer pour quinze ans,
du 1er janvier 1954 au 1er janvier 1969,
à un million cinq cent mille dollars dans
le cas de la corporation de Sainte-Monique,
à un million de dollars dans le cas de la
corporation de Péribonka et à deux mil-
lions cinq cent mille dollars dans le cas
de la corporation formée par Les com-
missaires d'écoles de la municipalité de
Sainte-Monique de Honfleur dans les
comtés du Lac Saint-Jean-Est et du Lac
Saint-Jean-Ouest, pour fins d'imposition
municipale et scolaire, l'évaluation de
l'ensemble de la propriété taxable qui est
ou qui pourra être détenue par Aluminum
Company of Canada, Limited, pour son
développement hydro-électrique de la
Chûte-à-la-Savane, sur la rivière Péri-
bonka, y compris l'usine, les barrages,
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écluses, murs de soutènement, et autres
travaux, accessoires et équipement hydro-
électriques ou électriques ainsi que les
terrains sur lesquels ils se trouveront, et
de limiter la responsabilité de ladite com-
pagnie pour taxes municipales et scolaires
aux cotisations basées sur ladite évalua-
tion et imposées à un taux uniforme sur
toutes les propriétés imposables par les-
dites corporations, sauf toutefois l'obli-
gation additionnelle assumée par Alu-
minum Company of Canada, Limited, de
payer annuellement pendant ces quinze
ans une somme de huit mille dollars à la
corporation de Sainte-Monique pour aider
à défrayer le coût de construction de
systèmes d'égout, d'aqueduc et de pro-
tection contre le feu dans l'arrondisse-
ment du village de Sainte-Monique, ainsi
qu'une somme de cinq mille quatre cents
dollars par an à la corporation de Péri-
bonka pour aider à défrayer le coût de
construction de systèmes d'égout, d'a-
queduc et de protection contre le feu dans
l'arrondissement du village de Péribonka;

Attendu que lesdites corporations ont
également, par leur pétition, représenté
qu'il serait opportun de valider les réso-
lutions et contrats ainsi passés pour les
fins susdites;

Attendu qu'il est à propos d'accéder
avec modifications à la demande contenue
dans ladite pétition;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . La résolution de la corporation de
Sainte-Monique, adoptée le 2 mars 1953,
fixant pour quinze ans, du 1er janvier
1954 au 1er janvier 1969, à un million
cinq cent mille dollars pour fins d'im-
position municipale, l'évaluation de la
propriété taxable qui est ou qui pourra
être détenue par Aluminum Company of
Canada, Limited pour son développement
hydro-électrique de la Chûte-à-la-Savane
sur la rivière Péribonka, y compris l'usine,
les barrages, écluses, murs de soutène-
ment et autres travaux, accessoires et
équipement hydro-électriques ou électri-
ques ainsi que les terrains sur lesquels ils
se trouveront, et limitant la responsabilité
de ladite compagnie pour taxes munici-
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pales aux cotisations basées sur ladite éva-
luation et imposées à un taux uniforme
sur toutes les propriétés imposables par
la corporation de Sainte-Monique, sauf
toutefois l'obligation additionnelle assu-
mée par Aluminum Company of Canada,
Limited, de payer annuellement pendant
ces quinze ans une somme de huit mille
dollars à la corporation de Sainte-Monique
pour aider à défrayer le coût de construc-
tion de systèmes d'égout, d'aqueduc et
de protection contre le feu dans l'arron-
dissement du village de Sainte-Monique,
reproduite ladite résolution comme annexe
"A" au contrat passé le 20 avril 1953,
entre la corporation de Sainte-Monique et
Aluminum Company of Canada, Limited,
devant Philippe Harvey, notaire, sous le
numéro cinq mille sept cent vingt-huit
de ses minutes, ainsi que ledit contrat,
sont ratifiés, confirmés et déclarés légaux,
valides et obligatoires pour la corporation
de Sainte-Monique, pour la compagnie
mentionnée dans ladite résolution et ledit
contrat, pour ses successeurs et ayants
cause, et pour tous les contribuables inté-
ressés.

2 . La résolution de la corporation de
Péribonka, adoptée le 24 mars 1953,
fixant pour quinze ans, du 1er janvier
1954 au 1er janvier 1969, à un million
de dollars pour fins d'imposition muni-
cipale, l'évaluation de la propriété taxa-
ble qui est ou qui pourra être détenue par
Aluminum Company of Canada, Limited,
pour son développement hydro-électrique
de la Chûte-à-la-Savane sur la rivière
Péribonka, y compris l'usine, les barrages,
écluses, murs de soutènement et autres
travaux, accessoires et équipement hydro-
électriques ou électriques ainsi que les
terrains sur lesquels ils se trouveront, et
limitant la responsabilité de ladite com-
pagnie pour taxes municipales aux coti-
sations basées sur ladite évaluation et
imposées à un taux uniforme sur toutes les
propriétés imposables par la corporation
de Péribonka, sauf toutefois l'obligation
additionnelle assumée par Aluminum
Company of Canada, Limited, de payer
annuellement pendant ces quinze ans une
somme de cinq mille quatre cents dollars
à la corporation de Péribonka pour aider
à défrayer le coût de construction de
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systèmes d'égout, d'aqueduc et de pro-
tection contre le feu dans l'arrondissement
du village de Péribonka, reproduite ladite
résolution comme annexe "A" au contrat
passé le 20 avril 1953, entre la corporation
de Péribonka et Aluminum Company of
Canada, Limited, devant Philippe Harvey,
notaire, sous le numéro cinq mille sept
cent vingt-sept de ses minutes, ainsi que
ledit contrat, sont ratifiés, confirmés et
déclarés légaux, valides et obligatoires
pour la corporation de Péribonka, pour
la compagnie mentionnée dans ladite ré-
solution et ledit contrat, pour ses succes-
seurs et ayants cause, et pour tous les con-
tribuables intéressés.

3 . La résolution des commissaires d'é-
coles pour la municipalité de Sainte-
Monique de Honfleur, dans les comtés du
Lac Saint-Jean-Est et du Lac Saint-Jean-
Ouest, adoptée le 30 mars 1953, fixant
pour quinze ans, du 1er janvier 1954 au
1er janvier 1969, à deux millions cinq
cent mille dollars pour fins d'imposition
scolaire, l'évaluation de la propriété taxa-
ble qui est ou qui pourra être détenue par
Aluminum Company of Canada, Limited,
pour son développement hydro-électrique
de la Chûte-à-la-Savane sur la rivière
Péribonka y compris l'usine, les barrages,
écluses, murs de soutènement et autres
travaux, accessoires et équipement hydro-
électriques ou électriques ainsi que les
terrains sur lesquels ils se trouveront, et
limitant la responsabilité de ladite com-
pagnie pour taxes scolaires aux cotisations
basées sur ladite évaluation et imposées
à un taux uniforme sur toutes les pro-
propriétés imposables par Les commis-
saires d'écoles pour la municipalité de
Sainte-Monique de Honfleur, dans les
comtés du Lac Saint-Jean-Est et du Lac
Saint-Jean-Ouest, reproduite ladite réso-
lution comme annexe "A" au contrat passé
le 20 avril 1953, entre Les commissaires
d'écoles pour la municipalité de Sainte-
Monique de Honfleur, dans les comtés du
Lac Saint-Jean-Est et du Lac Saint-Jean-
Ouest et Aluminum Company of Canada,
Limited, devant Philippe Harvey, no-
taire, sous le numéro cinq mille sept cent
vingt-neuf de ses minutes, ainsi que ledit
contrat, sont ratifiés, confirmés et dé-
clarés légaux, valides et obligatoires pour
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Les commissaires d'écoles pour la muni-
cipalité de Sainte-Monique de Honfleur,
dans les comtés du Lac Saint-Jean-Est
et du Lac Saint-Jean-Ouest, pour la com-
pagnie mentionnée dans ladite résolution
et ledit contrat, pour ses successeurs et
ayants cause, et pour tous les contri-
buables intéressés.

4 . Nonobstant l'évaluation fixe de
quinze ans mentionnée aux articles 1, 2
et 3 de la présente loi, ladite évaluation
fixe sera en force durant une période de
dix ans seulement à compter du premier
janvier 1954.

5 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.

Durée de
l'évalua-
tion.

Entrée en
vigueur.


